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Introduction
Tandis que la mise en pratique des 
codes forestiers récemment réformés 
en République Démocratique du Congo 
et au Gabon annonce en Afrique centra-
le l’avènement d’une foresterie sociale 
déclinée sous diverses modalités com-
munautaires, le Cameroun, en avance 
d’une décennie dans le domaine, offre 
aujourd’hui l’opportunité d’un bilan 
critique, et la possibilité de dresser 
l’état des acquis et erreurs. C’est en 
effet avec la loi forestière de 1994 que 
les populations locales ont eu la pos-
sibilité de participer à la gestion des 
forêts, grâce à la création des Forêts 
Communautaires (FC). Cette loi et son 
décret d’application de 1995 dévoi-
laient une nouvelle approche en ce qui 
concerne la politique forestière, avec 
comme objectifs principaux d’une part, 
la protection de l’environnement et la 
conservation des ressources naturelles 
et, d’autre part, l’amélioration de la 
participation des populations à la con-
servation et à la gestion des ressources 
forestières, afin que celles-ci contri-
buent à élever leur niveau de vie.
A ce jour, le nombre de forêts com-
munautaires attribuées par le Gou-
vernement du Cameroun s’élève à plus 
de 80. Ces dernières présentent une 
superficie maximale de 5.000 hectares 
et font l’objet d’une convention de 
gestion entre la communauté et l’admi-
nistration. Cette convention est signée 
pour une durée de 25 ans après appro-
bation d’un plan d’aménagement du 
massif forestier concerné, officiellement 
appelé «Plan Simple de Gestion» (PSG). 
Ce PSG est élaboré sur base des résul-
tats de deux études principales: une 
étude socio-économique et un inven-
taire d’aménagement multi-ressource. 
L’étude socio-économique permet de 
décrire la communauté, ses principales 
activités, sa relation avec la forêt ainsi 
que ses attentes en terme de dévelop-
pement. L’inventaire d’aménagement 
est un sondage, généralement réalisé 
entre 2 et 8%, qui répertorie toutes les 
essences, d’intérêt commercial ou non, 
ayant atteint un diamètre à hauteur de 
poitrine (DBH) de 20 cm. L’objectif de 
cet inventaire est de pouvoir se faire 
une idée de la localisation de la res-
source ligneuse de façon à opérer un 
découpage en parcelles annuelles qui 
permette, au fur et à mesure des années, 
un prélèvement en volume aussi équi-
libré que possible. Il doit également 
servir à la définition des diamètres mini-
mum d’exploitation (DME) permettant, 
pour chaque essence commerciale, une 
reconstitution suffisante en seconde 
rotation. Le PSG a enfin comme voca-
tion de proposer un plan de dévelop-
pement du ou des village(s) concernés, 
qui devra définir qu’elles sont les objec-
tifs en terme de développement socio-
économique que se fixe la communauté 
à court et moyen termes 
Si l’on considère l’ensemble de ces exi-
gences, l’élaboration du PSG représen-
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te certainement pour les communautés 
villageoises l’étape la plus délicate à 
la fois sur le plan financier, technique 
et administratif. Très souvent, si ces 
communautés n’ont pas les capacités 
financières suffisantes pour faire appel 
à un bureau d’étude ou la chance de 
bénéficier de l’appui d’un projet, cette 
étape peut même s’avérer insurmonta-
ble (VERMEULEN et al. 2006). 
Alors que les difficultés de mise en 
pratique des FC au Cameroun ont déjà 
été signalées par divers auteurs (CUNY 
et al, 2004, VERMEULEN et al 2006, 
MINFOF 2006a, MINFOF 2006b), un 
nouvel obstacle vient récemment de 
s’ajouter au processus au travers de 
nouveaux textes de lois1 qui assujettis-
sent les FC à la réalisation d’une EIE et 
dont la justification reste à démontrer. 
Cet article se propose de confronter 
deux univers: d’une part, la vision théo-
rique telle que la loi et ses séduisants 
objectifs la décrivent, et d’autre part la 
réalité dans la mise en pratique quoti-
dienne des multiples textes régissant 
cette activité. Nous traiterons du cas 
concret de la forêt communautaire de 
Medjoh située dans la Province de l’Est 
Cameroun (Figure 1), forêt suivie suc-
cessivement par trois projets financés 
par l’Union Européenne2.  
Procédures
administratives 
Dans les grandes lignes, l’histoire de 
la FC de Medjoh se résume ainsi: la 
réunion de concertation a lieu en 2000 
et permet de définir les limites de la 
forêt, le PSG est approuvé en 2005 
et l’exploitation démarre en octobre 
2006. Les dépenses réalisées par cette 
FC pendant les incontournables étapes 
préparatoires, avant d’arriver à la phase 
d’exploitation, s’élèvent à environ 8 
Figure 1. Localisation de la forêt communautaire de Medjoh
1 Décret N°2005/0577/PM du 23 février 
2005 fi xant les modalités de réalisation des 
Etudes d’Impact Environnementale (EIE) 
et Arrêté N° 0070/MINEP du 22 avril 2005 
Art. 3
2 Le Projet Mise en place de Forêts Commu-
nautaires en périphérie nord de la Réserve 
de Faune du Dja  (PFC), le projet Réseau 
de partenariats pour la gestion durable 
des forêts en Afrique centrale (GDF-CAP) 
et le projet Développement d’Alternatives 
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millions FCFA, soit environ 12.500 
euros (Tableau 1). 
L’analyse du tableau 1 pose inévitable-
ment deux questions majeures qui sont 
d’ailleurs liées: 
1)  La question du délai: pourquoi un 
processus aussi long et aussi com-
plexe (pratiquement 6 ans entre le 
lancement du projet et sa concréti-
sation)?
2)  La question du coût: pourquoi un 
tel coût en regard, d’une part, des 
capacités financières limitées de ces 
communautés et, d’autre part, de la 
gratuité supposée des services de 
l’administration? 
D’une manière plus générale, on est 
également en droit de se demander si 
les forêts communautaires créées au 
départ pour lutter contre la pauvreté 
en milieu rural, sont dans un tel con-
texte, capables d’assumer le rôle qui 
leur a été assigné. 
Plusieurs explications peuvent être 
apportées. 
Une législation techniquement 
trop exigeante
La première entrave est liée aux exigen-
ces de la loi en matière d’élaboration des 
PSG. La réalisation et le traitement des 
inventaires nécessitent obligatoirement 
l’intervention de structures spéciali-
sées aux prestations onéreuses (cabi-
net d’étude, ONG, organismes d’appui, 
opérateurs industriels). Le législateur 
s’est manifestement trop fortement ins-
piré, pour définir les prescriptions en 
matière de foresterie communautaire, 
de ce qui est exigé des grandes socié-
tés d’exploitation dans le cadre de la 
gestion des Unités Forestières d’Amé-
nagement. Il n’a pas été suffisamment 
tenu compte des différences impor-
tantes existant entre les deux types 
Sciage à la scie mobile Lucas Mill
Date Etape Coût (FCFA) Coûts (€)
Mars 2000 Réunion de concertation 200 000 305
Novembre 2001 Réservation de la FC 550 000 838
Mai 2002 Création d’une nouvelle entité juridique 100 000 152
janvier-octobre 2003 Travaux préparatoire à l’élaboration d’un PSG et rédaction du PSG  4 250 000 6 479
 (appui de l’UTO Dimako-Doume sous financement de la RFA)  
Août 2003 Assemblé Générale Annuel de l’entité juridique 100 000 152
Décembre 2003 Soumission du PSG 75 500 115
Janvier 2004 Rejet du PSG 22 500 34
Décembre 2004 Nouvelle soumission du PSG révisé (appui projet SFM-CAP) 125 000 191
Mai 2005 Approbation du PSG 22 500 34
Août 2005 Assemblé Générale Annuel de l’entité juridique 100 000 152
Octobre 2005 Signature de la convention de gestion sous l’autorité préfectorale 500 000 762
Novembre 2005 Notification de démarrage des activités d’inventaire 100 000 152
Février 2006 Délimitations de la forêt communautaire, du bloc quinquennal et de la parcelle annuelle 100 000 152
Mars 2006 Layonnage secteur 1 (750 ha) 350 000 534
Avril 2006 Inventaire d’exploitation secteur 1  900 000 1 372
Avril 2006  Vérification limites et inventaire  350 000 534
Août 2006 Assemblé Générale Annuel de l’entité juridique 100 000 152
Août 2006 Obtention du Certificat Annuel d’Exploitation 100 000 152
Août 2006 Notification de démarrage de l’exploitation 100 000 152
Octobre 2006 Obtention d’un carnet de lettres de voiture 50 000 76
Octobre 2006 Démarrage de l’exploitation    
Décembre 2006 Première vente    
TOTAL (avant toute exploitation) 8 195 500 12 494
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de titres forestiers (l’un destiné à une 
exploitation artisanale, l’autre à une 
exploitation industrielle), et entre les 
deux types d’acteurs (communautés 
villageoises démunies ou opérateurs 
privés à capitaux), dont les capacités 
techniques et financières ne sont abso-
lument pas comparables.
Une décentralisation excessive
La seconde explication est d’ordre 
administratif. La procédure est longue 
et complexe. Chaque étape requiert 
un va-et-vient entre l’administration 
centrale, la délégation provinciale, la 
délégation départementale et le poste 
forestier. Cette valse des dossiers et son 
suivi entraine une série de frais pudi-
quement qualifiés d’«administratifs», 
auxquels viennent se greffer les frais 
de déplacements à la capitale, au chef 
lieu de Province ou encore au chef lieu 
départemental. Une autre source de 
retards et de disfonctionnements  réside 
dans le manque de clarté dans la procé-
dure administrative. Alors qu’il n’existe 
au Cameroun qu’un seul manuel de 
procédure officiel3, on constate que 
certains agents de l’administration ont 
de façon prématurée fait appliquer des 
nouvelles règles proposées dans les 
différentes versions révisées du manuel 
de procédure mais jamais entérinées, 
entrainant inévitablement une confu-
sion au sein des communautés.
Afin d’illustrer ce propos, le tableau 
2 décrit la procédure nécessaire pour 
obtenir l’autorisation de démarrage des 
activités d’exploitation, ou «Certificat 
Annuel d’Exploitation» (CAE). Il est à cet 
égard symptomatique de constater que 
ce document officiel doit chaque année 
être validé par le Ministre des Forêts 
et de la Faune en personne. Toutes ces 
étapes, dont certaines purement théori-
ques, retardent l’obtention du CAE.
Les inventaires
L’expérience de la FC de Medjoh mon-
tre que l’inventaire d’aménagement 
demandé  lors de l’élaboration du PSG, 
bien qu’étant très exigeant technique-
ment (qualité des prospecteurs, trai-
tement informatique), matériellement 
(boussoles, GPS, SIG) et financièrement 
(600/800 FCFA/ha) n’est finalement que 
très peu valorisé comme outil d’aide à 
la décision dans l’élaboration du PSG. 
Rappelons que deux objectifs princi-
paux sont assignés à cet inventaire: déli-











3 Manuel des procédures d’attribution et 
des normes de gestion des forêts commu-
nautaires au Cameroun (1998)
Obtention d’un Certificat Annuel d’Exploitation (CAE)
Etapes Documents officiels délivrés par le MINFOF
1. Vérification des limites 
 Le Chef de Poste délivre un Procès verbal de vérification de 
de la parcelle à exploiter
 la matérialisation des limites (sur base d’une descente de terrain)
 Le Délégué Départemental délivre une Attestation de vérification 
 de la matérialisation des limites (sur base d’une descente 
 de terrain du Chef section forêt)
 Le Délégué Provincial délivre un Certificat de matérialisation 
 des limites (sur base d’une descente de terrain du Chef service 
 provincial des forêts)
2. Vérification de l’inventaire 
 Le Délégué Départemental délivre une Attestation d’expertise 
d’exploitation réalisé dans 
 du rapport d’inventaire d’exploitation (sur base d’une descente 
la parcelle à exploiter
 de terrain du Chef section forêt)
 Le Délégué Provincial délivre un Certificat de conformité du rapport 
 d’inventaire d’exploitation (sur base d’une descente de terrain 
 du Chef service provincial des forêts)
3. Rédaction d’un Rapport  
Le Délégué Provincial délivre un Soit-transmis au Ministre des Forêts 
d’Activités Annuel (RAA) de  
et de la Faune
l’année précédente
4. Rédaction d’un Plan Annuel 
des Opérations (PAO) pour 
l’année en cours d’exploitation
5. Photocopies de toutes les 
lettres de voitures de l’année 
précédente
6. Photocopie du PSG
7. Rédaction d’une demande 
d’obtention du CAE
Tableau 2. Procédures administratives nécessaires pour l’obtention du 
Certificat Annuel d’Exploitation
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miter la forêt en parcelles iso-volume 
et déterminer des Diamètres Minimaux 
d’Aménagement (DMA), essence par 
essence, censés garantir la reconstitu-
tion en volume et la régénération.
Cependant, quand ces inventaires  sont 
effectivement réalisés, rares sont les 
PSG qui les valorisent et poussent le 
traitement des données aussi loin. Les 
structures à même d’effectuer ce travail 
très technique sont rares et coûteuses. 
Par ailleurs, l’administration ne dispo-
sant pas des moyens suffisants pour 
contrôler ces paramètres, peu de FC 
se prêtent à cet exercice, la plupart se 
contentant d’un découpage iso-surface. 
Et quand bien même certaines forêts 
communautaires, encadrées par des 
projets, répondraient à cette exigence, 
il n’est pas évident que les résultats 
soient statistiquement fiables. DURIEU 
DE MADRON (2004) montre en effet 
que les calculs de reconstitution n’ont 
de valeur que pour des massifs de mini-
mum 20.000 ha d’étendue. 
Pour toutes ces raisons, l’opportunité 
réelle de mener des inventaires d’amé-
nagement en forêt communautaire ne 
nous parait pas justifiée. Une approche 
simplifiée privilégiant un aménagement 
par contenance, nuancée de certaines 
variantes permettant de tenir compte 
de l’hétérogénéité globale de la forêt 
(présence de champs, de marécages, de 
savanes incluses etc.) serait préférable. 
Obtenir un rendement soutenu, propo-
sant chaque année un même volume 
de bois, n’est en effet pas aussi crucial 
dans le cas d’une forêt communautaire 
que pour un industriel obligé de renta-
biliser son outil de production. 
A contrario, l’inventaire d’exploitation, 
qui intervient juste avant l’exploitation, 
est d’une utilité avérée dans le cadre de 
la foresterie communautaire. Il permet 
de connaître le potentiel exact de la par-
celle à exploiter et, dans le cas où il est 
réalisé par bloc quinquennal (5 parcelles 
annuelles), il permet en plus une vision à 
moyen terme. Portant sur de petites sur-
faces (200 ha maximum) et uniquement 
sur les essences commerciales ayant 
atteint le DME, cet inventaire ne repré-
sente pas un investissement démesuré 
(environ 1.000 FCFA/ha). D’un point de 
vue commercial, il permet une planifi-
cation sur des bases précises (essences, 
volumes attendus). De plus, comme il ne 
concerne que les essences exploitables 
bien connues (15 à 20 essences), il est 
réalisable en employant les prospec-
teurs issus du village. On pourrait éga-
lement imaginer, afin d’avoir une vision 
sur le potentiel en seconde rotation, de 
comptabiliser les arbres à partir de 2 
classes en-dessous du DME.
Le mode d’exploitation 
Nous avons étudié la rentabilité de l’ex-
ploitation artisanale du bois sur le mar-
ché local et sur le marché export sur base 
de l’exercice 2006 de la FC de Medjoh. 
Le bois pour le marché local (Entan-
drophragma candollei ou Kosipo 
et Piptadeniastrum africanum ou 
Dabema) a été vendu à 40.000 francs 
CFA/m3. Après déduction des coûts liés 
à l’exploitation (main d’œuvre locale, 
frais de débardage, commission locale 
de vente et frais de chargement bord de 
route), le bénéfice est de 8.300 francs 
CFA/m3. Si nous retirons également les 
charges et le matériel d’exploitation 
(carburant, amortissement de la scie 
mobile de type Lucas Mill, pièces de 
rechange) nous observons que, théo-
riquement, la communauté aurait dû 
perdre de l’argent avec la vente du bois 
sur le marché local (Tableau 3). Ce ne 
fût pas le cas grâce aux subventions 
d’une société industrielle voisine, enga-
gée dans un processus de certification 
et qui, dans le cadre de son appui aux 
populations riveraines, avait décidé de 
ne pas facturer ces charges à la commu-
nauté. Cette situation n’est évidemment 
pas viable sur le long terme et la fores-
terie communautaire ne doit pas dépen-
dre de la bonne volonté des acteurs 
extérieurs mais doit viser une rentabi-
lité afin d’être à même d’atteindre ses 
objectifs. Il faut donc en conclure que la 
foresterie communautaire, telle qu’elle 
est pratiquée à Medjoh avec une juste 
rémunération de la main d’œuvre, ne 
peut viser le marché local pour espérer 
obtenir des bénéfices.  Cela montre que 
le marché formel officiel ne peut en 
aucune manière entrer en concurrence 
avec la filière parallèle communément 
appelée «sciage sauvage», activité qui 
s’effectue en marge de toute contrainte 
légale et capable de proposer des prix 
impossibles à concurrencer.
Le bois export (Iroko ou Chlorophora 
excelsa) a été vendu à un prix bien 
supérieur: 110.000 FCFA/m3. Après 
retrait des coûts liés à l’exploitation, 
les bénéfices sont d’environ 45.000 
FCFA/m3. Le tableau 4 révèle la diminu-
tion des bénéfices lorsque nous tenons 
compte également des charges d’ex-
ploitation.
Il apparaît clairement à la lumière de 
cet exemple que la foresterie commu-
nautaire, pour être rentable, ne peut 
se contenter du marché local. De ce 
point de vue, la lettre circulaire n° 
0131 LC/MINFOF/SG/DF/SDAFF/SN du 
20 mars 2006 interdisant l’export du 
bois issu des forêts communautaires est 
une nouvelle menace pour la foresterie 
communautaire au Cameroun. 
L’Etude d’Impact 
Environnementale (EIE)
L’exploitation artisanale du bois, uti-
lisant des scies portatives, est recon-
nue comme une exploitation à faible 
impact sur l’environnement (CUNY et 
al, 2003). Ce constat est généralement 
fait en comparaison aux dégâts causés 
par l’exploitation industrielle, notam-
Libellé Coûts/m3 Recettes/m3 Bénéfice/m3
Prix/m3  40 000 
Main d’œuvre locale 8 000  
Débardage  22 000  
Frais chargement parc bord de route 800  
Commission locale de vente (*) 900  
Sous-total (sans charges matériel exploitation) 31 700  8 300
Carburant 4 000  
Lucas Mill 10 000  
Pièces 10 000  
Sous-total  (avec charges matériel exploitation) 24 000  
TOTAL 55 700  -15 700
Tableau 3. Bénéfices par mètre cube de bois local
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ment par les opérations de débardage 
qui ont un impact écologique très 
négatif (ouverture de pistes, érosion 
du sol, etc) et qui sont inexistants en 
foresterie communautaire artisanale. 
Malgré ce constat, l’exploitation des FC 
au Cameroun est une activité soumise 
à un EIE sommaire d’après l’arrêté n°69 
du 8 mars 2005. L’EIE est défini  par 
le décret n° 2005/0577 du 23 février 
2005 comme «un examen systématique 
en vue de déterminer si un projet a ou 
non un effet défavorable sur l’environ-
nement». Le même décret précise les 
documents qui doivent être déposés 
auprès de l’Administration compétente 
et du Ministère chargé de l’Environ-
nement. Il s’agit du dossier général du 
projet, de la demande de réalisation 
d’une EIE, des termes de référence de 
l’étude et de la quittance de versement 
des frais de dossier. Cette dernière 
s’élève à 5.000.000 de FCFA (soit envi-
ron 7.600 euros) dans le cas d’une EIE 
sommaire. A cette somme il faut ajouter 
le coût de la réalisation de l’EIE pro-
prement dite, que nous avons estimé à 
2.000.000 de FCFA (soit environ 3.000 
euros). A l’heure actuelle, une FC doit 
débourser une somme de 7.000.000 
de FCFA pour réaliser l’EIE qui lui per-
mettrait d’exploiter son bois en toute 
légalité. Cette somme vient s’ajouter au 
coût d’investissement initial, estimé à 
environ 8 millions de FCFA. Une com-
munauté désireuse d’obtenir une FC en 
règle devrait donc investir environ 15 
million de FCFA, soit presque 23.000 
euros, avant d’exploiter le bois confor-
mément à la législation en vigueur.
La société civile, les ONGs et les com-
munautés elles-mêmes se sont érigées 
contre cette nouvelle donne. De nom-
breux arguments plaident pour une 
remise en cause de cette réglementa-
tion:
1-  D’un point de vue économique, 
comme nous l’avons montré plus 
haut, cette étude serait très coûteuse 
(environ 7.000.000 FCFA)  pour les 
populations villageoises qui sont déjà 
contraintes à la réalisation d’un PSG 
évalué à près de 7.500.000 FCFA, et 
dont la situation économique est en 
général très précaire;
2-  Du point de vue administratif, cette 
décision alourdirait la procédure 
d’acquisition des FC qui est déjà suf-
fisamment longue et complexe;
3-  Du point de vue social, soumettre les 
populations à la réalisation des EIE 
serait contraire à l’esprit du législa-
teur qui souhaitait à travers les FC, 
relever le niveau de vie des popula-
tions villageoises;
4-  Du point de vue technique, la con-
trainte de réalisation d’une EIE obli-
gerait les communautés rurales à 
recourir à des compétences exté-
rieures, ce qui augmenterait encore 
leur dépendance aux entités exter-
nes (cabinets d’études, ONG, organis-
mes d’appui, opérateurs industriels) 
5-  Sur le plan écologique, l’exploitation 
des FC, nous l’avons vu, ne présente 
qu’un impact théoriquement très 
faible sur l’environnement, dans la 
mesure où celle-ci est supposée se 
pratiquer de manière artisanale et 
sur des superficies peu importantes 
(5.000 ha  au maximum).
 
Dans le cadre de cette étude, nous 
avons voulu déterminer si une FC est 
financièrement capable de supporter 
une EIE. Pour ce faire, nous tenons 
compte des coûts de l’investissement 
initial pour l’obtention de la FC de 
Medjoh. Nous présentons d’abord les 
résultats sur base des revenus théori-
ques en fonction du nombre de m3 
autorisés à exploiter dans le CAE de 
2006 (Figure 2).
Dans le cas d’une exploitation totale 
du nombre de mètres cubes autorisés 
par les certificats annuels de 2006 et 
2007, la FC de Medjoh serait capable de 
financer l’EIE et d’obtenir de bénéfices 
lors de l’exercice de 2007. 
Cependant, la réalité est bien différente. 
Comme nous l’avons montré tout au 
long de cet article, la longueur des 
démarches administratives nécessaires 
à la réalisation d’une exploitation légale 
du bois retardent les activités d’exploi-
tation dans la FC. Dans le cas concret 
de Medjoh, où l’exploitation a eu lieu 
Libellé Coûts/m3 Recettes/m3 Bénéfice /m3
Prix/m3  110 000 
Main d’œuvre locale 25 000  
Débardage chargement  30 000  
Equipe technique 3 000  
Frais chargement parc bord de route 1 500  
Commission locale de vente (*) 5 640  
Sous-total (sans charges matériel exploitation) 65 140  44 860
Carburant 4 500  
Lucas Mill 10 000  
Pièces 10 000  
Sous-total  (avec charges matériel exploitation) 24 500  
TOTAL 89 640  20 360
Tableau 4. Bénéfices par mètre cube de bois export
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uniquement pendant deux mois, seule-
ment 139,31 m3 des 1050,8 m3 autori-
sés par le CAE de 2006 ont été vendus. 
Dès lors, comme le montre la Figure 3, 
l’EIE jette un lourd tribu à la commu-
nauté déjà supposée endettée par les 
diverses actions menées pendant six 
ans pour obtenir une FC avec CAE. 
L’activité d’exploitation à certes permis 
de créer de l’emploi dans le village 
de Medjoh, augmentant de ce fait le 
niveau de vie des populations tout en 
luttant contre l’exode rural. Néanmoins, 
l’obligation de réaliser une EIE met clai-
rement en danger la viabilité de la fores-
terie communautaire au Cameroun. Le 
cas de la FC de Medjoh montre que 
les bénéfices obtenus de la vente du 
bois ont été réinvestis dans l’obtention 
du CAE de l’année suivante, et aucun 
projet de développement n’a pu être 
réalisé alors que le capital ligneux s’est 
appauvri.
Conclusions
L’analyse détaillée du cas de la FC de 
Medjoh met en évidence, une fois de 
plus, l’écart entre les attentes théori-
ques de la foresterie communautaire 
camerounaise et les problèmes prati-
ques auxquels les communautés locales 
se trouvent confrontées sur le terrain. A 
la complexité de la procédure adminis-
trative, aux exigences techniques des 
inventaires forestiers, à la faible ren-
tabilité de l’activité, vient aujourd’hui 
s’ajouter l’obligation d’effectuer une 
EIE dont la justification reste à démon-
trer. 
Nous sommes donc à la croisée des 
chemins. Si le Cameroun persiste à mul-
tiplier les entraves administratives et 
techniques à ses propres forêts commu-
nautaires, il va hypothéquer définitive-
ment  la viabilité de celles-ci. Le système 
d’aujourd’hui a en effet tendance soit à 
décourager complètement les commu-
nautés, soit à les pousser toujours plus 
nombreuses dans le piège de l’illégalité. 
La foresterie communautaire a besoin 
d’un changement qui doit passer par 
une profonde remise en question du 
système actuel. La réelle participation 
des communautés rurales à la gestion 
durable des forêts et l’amélioration des 
conditions sociales et économiques des 
populations locales est à ce prix. 
Figure  2. Impact de l’EIE sur le bilan financier théorique de la FC de Medjoh
Figure 3. Impact de l’EIE sur le bilan financier réel de la FC de Medjoh
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